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LES DlgI;IATS PARL~EMENTAIRES.

CONSEIL LÉGISLATIF.

Vinii.tro.is imie i-éan,.e; 7?ercredli, 14 avril, 1858.

L'hon. Af Tachi-présniite une pétition de AI. D. Bl. Viger
qui prie le Conseil de revenir sur la décision qu'il n prise de rayer
le nom du pétitionnaire de la liste de scs.i muembres, ëou piétexte
qu'il 8'c.s: abseuté pendait j, ux nWu.ée.9 consécutives. Les, in)a-
Iodles, les infirumités sont la cause de cette nbgt-.nee et le pétition-
naire avait obtenu, d'ailleurs, du gouverneur un congé de 4 ans.
M. Taché fait léloge de M. Viger qu'il représente comme n
homme de talents, dl'instruction et d'une grande éloquence. C'cal
à ses efforts que nous devons la liberté constitutionnella dont
nous jouigsons et sont seul crimie est d'avoir trop aimié les institu-.
rions brituinniquies.

L'boit. .11 d ae rî-.é et des pétitions contre l'abo.
lition des lois sur l'usuire.

L'h ou. M.YJufhatpéet une pétition des dirce-
teurs du chemin de fer -du G rand-Ouest, demandant un amende-
nment à leur charte et la permission d'augmenter leur capital.

'L'hou. X. Pr;,&,,-présente une pétitioià de quelques hàabi.
tanits de Québec, qjui vou Irait-nt que l'incrédulité religieuse
n'cn:pêcl.ât pas une personnii dé déposer detnt les t-ibunaux.
M Prince fait remarquer qilnedonnerait pas un b'outon de
guette, de la dépasition d'un homme qui ne croit pas en Dieu.

L'honr .3. L aao-emande, qu'il soit formé un comité coin-
poïé des hon. MKI. Rose, Moiis, Moore, Armstrong, Boulton,
1àterièe, Viukôu,-,hnet, Duchesney, Simpson, Manson et Pat-
ton, et chargé de réviser les règlements de la Chambre.

.L'hon. Xf 'VanLouhnct-propose au Conseil de ne per-
mettre l'impression d'aucun document, avant d'en avoir référé
au comité des Impre!.sioàh, ainsi que le fait la Chnabre.
-Adopté.

L'ion. Af. Latcrrirc--demande conîrunic:tiLîa dcs plans
quie M. Pierre Fortin peut ai-oir présentés au Gouverneur, rela.
tivement à F'é-ablisseinent d'une école navale à bord de la gmo.-
lettela canadienne.

L'hoit. -4f IPrince-dcrnande la s-conde lecture de son bill
uiula vacci nation. Les -"édecinis sont favorables à ce projet de loi
et il est nbne que-stion d'appliquer ici la loi anglaiqe ou irlan.
daise, qui oblige les parents à faire vacciner leurs enfants. Les
hôpitaux devraicnt être touj..urs munis d'une quantité suffisante
di vaccin et vacciner gratis les enfants des p2uvres. M1. Prince
demande que son bill soit cnvoY" un comité comiposé des lion.
docteurs Widmcr, Ilermanus Smnitb, Laterrière, Taché et du
ptéopinanit.

IL/ion. M. Patton-seconde le bill. Il propose niême à M.
P'rince d'y greffer la loi anglaise qui rend la vaccination ç,bli.
gatoire.

VLhon. M. Fan kozghnéi-demand'e qu'on biffe du. bill I'-tr.
tiele où il u*t, dit qu'un hôpital qui se sera trouvé sans vaccin,
sera privé delaiiubvention du gouvrernent. Il peut a% faire
que, par suite d'une, grande demande, -un de ces, établissements
épuIise à& quantité de-vaccin et, en ce cas8, nu cettiticat do l'Exé-
cutif devrait l'iÏxempter de toute punition.

L'h'on. M. Zaterrieire-fait la description desravages .de la
petite ýéroIe et,énuinàro. les* bienfait.de la vaccinattionl. 1.À-

gleerr ~l n' caeaude ~lOÙW à s»on inventeur, le docteur
Jenne. M.t~t~riér a eereé a-iii6etu'e pendant.uno cm-.

quantaine d'années et il n'a jamais entendu parler d'un sujet
vacciné, attaqué ensuite par la petite v-érole.

L'hou. M. BIoulon-deînande à retirer 1pour le mioment; son
bill relatif à une augmnentation du taux de l'intérêt, à cause du
bill do M. Rose sur le uième sujet.

Mais il demande la seconde lecture de zun bill qui amende la
lui commuane sur la procédure, pasbét cia 1-57 et qui doit être
mise eu vigueur le 1cr juillet de cette aunée.

1.' "ýuie. À. km/ue-i qu'il sentit plus îlige de remettre
au lurjuillet de l'an rpîochain la muisenet vigueur de la lui passée
l'an dern*ier, pluéôt que de l'amender.

Ce bill est lu une ewnde fois et renvujé à u,î comité coin-
posé de N13. V.înkongmlinet, Hamnilton, l>atu, 1>crry et du

L~'hou~1. X i><î'oî-pii-iente unt. pétition de la Chambre de
conmmerce de Collingwood, imuplor.ant le secours du gouvernement
pour l'étal!st;uacnt d'une ligne de vapears à hiflice, entre ce
port, Chicago et les dirlôrt:iàt! ports dcs lacs IHuron et Mi-
ehigan.

L'ho,.i. L 1" nce-présente une pétition du capitaine W.
Kennedy, de. à-ndant à être indetuni.6 par le gouvernement de
la peýrte- qu'il a éprouvée par la cuite de la vente de quelques.
propriétés-dans le comté de Sangeen, pendani qu'à la requête de
.Alad. Frankclin, il était allé suriun navire, à la recherche du fa-
mieux Sir John Franklin.

Ensuite, ce conseiller présente l'adreasse.préparée par le comité,
pour demander à le reine que le Conseil puisse choisir son pré-
sident.

L'hou. M1. Sirnpscu-présente un rapport du comité des im
pressions, autorisant F*inîpressioun de 5tU copies en anglais du
rapp~ort du greffier en Chancellurie ; de 500 copies en français
de la 1éttioa de quelques habitants de C'harlevoix et de 560 Co.
pies cn anglais de certains doc.iînents relatifs' t l'élection des
conseillers' municipaux de Durltari. -A&dopté.

L'ion. X1. BIoultn-piésente une pétition de Jean MeLean,,
de Toronto, qui demande à pouvoir divorcer.

Lue»n. If Tadié-proposc de renvoyer à un comité la pétition
de l'bon. D. B., Vtier.

L'hou. M. Priice--ne voit pas à quoi cela pnurra servir. la
Reine elle-nièmue, qui pourtant ne peut jamais se tromper, ne
pourrait pas réinstaller M. Viger dans ses fonctions.

L.'lion. . Tachi-sait bien cela; mais il voudrait qu'un
comité, ayant reçu les explications de 31. Viger, pût au muoinas
le consoler.

V/soi. M41. '-'c B«îir- fait l'écho de l'Aonourable andi.
gallant colonel Prince.

L'Ami.,.3. Moore-pense qu'il vaudrait mieux.que le Conseil
passât lui mêmie une résolution à l'unanimité, pliitôt que de con-
fier à un comité le soin de maarquer à M. Viger saut co-
LQidération.et le reget qu'il a de l'avoir perdu.

L'hiou. X4 Quiq:el-pensc quet la pétition mérite d'étre pris..
en consuàidération par le Conseil.

Finalemient, cette étition est renvoyée au omité des pjrivi-
lèges.

L','on X. de B1Zquiir-.prévicmt.quee mercredi prochaa.il.
demandera au gnuvernement, 'il, s'est procurdi les plans du.
-batitîente dont il Yi avftoir 'beson à. Oàtaouais, ou bien. a'i
compit ci faire faire, ainsi que prépoier des devis des dépense;
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si les travaux commenceront dés qua les plans seront terminés
et si, en attendant que ces bâtiments s'é'èvent, le gouvernenent
veut se procurer quelque part des bâtiaenti temporaires.

L'hon. M. Rus.--denmande et obtient que la période pendant
laquelle le Conseil rcçnit des bills privés -oit prolongée encore
d'un mois.

Ce ministre demande à M. Patton de consentir à ce que la
secondo lecture de son bill relatif à l'euregistrement des ddbeni-
turcs émises par les ininicipalités ou par les compagnies pub-
liques, soit remise à la semaine prochaine, à cause do la nécessité
d'étudier ce projet de loi.

L'hon. M. Morris--demande la seconde lecture de son bill
qui doit donner aux femmes les droits de propriété individuels,
et fuit remarquer que c'est la troisiéme session que ce bill revient
sur le tapis parlementaire. Deux fois il a été adopté par le
Conseil ; mais la Chambre n'avait pas le temps de s'en occuper
et la session finissait sans qu'il eût passé à l'état de loi.

L'hon. Mf. Prince-s'empresse de dire que la galanterie seule
devrait suffire pour engager le Conseil à donner à la femme les
moyens de se protéger contre l'imprévoyance du mari. Il es.
père aussi qu'il y aura assez de galanterie dans le Conseil pour
songer aux veuves.

L'hon. 3. Yakoughn-dit qu'il est dangereux de modifier
les relations dans lesquelles se trouvent le mari et la femme;
aussi le comité devrait-il étudier ce bill avec soin et îcercher
tous les amendements qu'il serait utile d'y apporter. 'Il faut
espérer que, cette session, la Chambre aura le temps de s'oc-
cuper, à son tour, de ce projet de loi.

L'hon. M. de Blaquiére-fait un tableau touciant des infor-
tunes de quelques femmes mariées, qui ont eu le malheur d'épou-
ser des hommes sans foi. Les maris restent avec elles jusqu'à ce
qu'elles aient mis de côté d'assez belles épargnes et ensuite, les
vendant, ils s'en vont avec le produit de cette vente aux États.
Unis, où mô:ne il y en a qui convolent à do nouvelles noces et
se divorcent d'avec leurs premières femmes. Quelques-unes de
ces femmes vivent à une portée de fusil du parlement. Le par-
lement impérial a passé, l'an dernier, une loi de cette nature.

L'hon. M. Morris-dit que le Nouveau-Brunswick en a une
- aussai, depuis huit ou neuf ans.

Le bill, lu une seconde fois, est renvoyé à un comité composé
des hon. MM. VFankoughnet, de Blaquière, Dessaulles, Prince,
Bonlton, Patton et du préopinant.

Vingt cinguième s'ance; vendredi, 16 avril.
Après la présentation de quelq.ies pétitions contre un rema-

niement des lois sur l'usure ou en faveur de l'enregistrement des
votes,-

L'hon. M. Prince-demande l'adoption d'une adress. au gou-
verneur, le priant de faire parvenir à la Reine l'adresse du Con-
seil, relative à l'éligibilité des fonctions de président du Conseil
Législatif.--Adopté.

L'hon. X Taché-prévient que mercredi prochain, il deman-
dera que le comité des Priviléges se réumisse le lendemain à 4
heures, pour prendre en considération la pétition de l'hon. D. B.
Viger.

L'ho?. M. Patton-demande la seconde lecture de son bill,
définissant la responsabilité de ceux qui font le transport d'une
propriété. Les noms de ces personnes devront se trouver au
dos de la pièce et si celle-ci renferme une erreur, elles pourront
être condamnées à une amende de 50 louis. Il est juste que
ceux qui écrivent ces actes soient aussi responsables de leurs
écrits que les avocats ou les notaires.

L'hon. M. Prince-accueille ce bill avec le plus grand plaisir
nulle part le besoin ne s'en était fait sentir plus que dans le
Haàt-Canada où, à l'exception de ceux qui ont reçu leurs titres
de propriété directement de la couronne, nul n'est certain de la
validité de ses titres. Bien des fois ces actes de transport sont
rédigés par des ignoramus, par de pauvres magisters qui savent
à peine lire ou écrire. Quant aux testaments, il ne serait pas
juste de punir ceux qui les ont écrits, lorsqu'on y découvre une
erreur, car bien des fois celui qui se meurt appelle son voisin, et
chacun doit savoir gré à ce dernier d'avoir bien voulu écrire les
dernières volontés du mourant, aussi bien qu'il l'a pu. Ces cas
excep-és, on ce saurait se montrer trop sévère. En Angleterre,
les hommes qui s'adonnent à cette branche de la profession légale

ont les connaissances nécessaires et paient une taxe do 80 louis
par an. Il devrait en être de n .no ici. Ce bill do M. Patton
passa, l'an dernier nu Conseil; mais il est à regretter que la Chai,-
bre crût devoir le rejeter.

L'hon. I. Perry-croit, qu'e.n cas d'erreur, une amende de
£25 serait déjà bien raisonnable.

Le bill est lu une seconde fois et renvoyé à un comité com-
posé de li43. Vankouglnet, Prince, Boulton, Seymour et du
préopinant.

JLhon. M. MIoor.--propinse la seconde lecture de son bill,
amendant la loi dles municipalités et des chemins du Bas-Canada.
Eln vertu de ce bill, auquel les récentes difficultés survenues aux
élections municipales de la paroi<se de Dunhamn (Mis.isquoi) ont
donné lieu, les lréfets ou les olliciers-rapporteura des différents
contés seraient tenus de donner avis suffisant des élections; ces
dernières auraient lieu dans toute la Province le même jour. Si
dans un arrondissement, les éle:tions n'avaient pas été légale-
nient conduites, le juge qui aurait déclaré ces élections illégales,
devrait prendre jour pour de nouvelles élections, et celles-ci au-
raient lieu dans un délai de dix à vingt jours après les premidres.
M. Moore fait part de son intention de s'entendre avec le pro.
curenr-général de l'Est à propos de ce bill.

L'hon. M. 'ankoughnet-aimerait certainement que le gou-
vernenent n'eût jamais à remplir le devoir de nommer des
conseillers, car c'est une tâche dont l'accomplissement ne lui
donne aucun avantage et qui, au contraire, peut le rendre odieux.
Mais lorsq'u'on donna aux Bas-Canadiens des institutions muni-
cipales, on crut devoir se réserver certains droits, non pas pré-
cisément pour le simple exercice de la puissance, mais afin de
prévenir les mauvais effets de la négligcnce de certaines muni-
cipalités à se donner des fonctionn'aires Eh I bien, le bill de
M. Moore tend à présent à enlever ce privilége au gouverne-
ment. Le temps est-il déjà venu ? Ne vaudrait-il pas mieux
renvoyer à la semaine prochaine la seconde lecture du bill, afin
de s'assurer -si le Procureur-Général du Bas-Canada n'a pas
pourvu aux cas de cette nature ?

L'hon. M. Taché-assure qu'il est dans l'intention de M.
Cartier de faire nommer un comité pour prendre en considéra-
tion la loi des munacipalités et des chemins du Bas-Canada et
y faire subir tous les changements nécessaires. Il y a lieu de se
féliciter devoir la généralité des paroisses du Bas Canada appré-
cier à présent comme elle le mérite, cette loi des municipalités,
et il est peut-être à désirer que le gouvernemeut cesse d'avoir
le droit de nommer des conseillers; mais cette réforme aurait
dû partir du bureau du Procureur-Général; autrement, si chaque
membre du Parlement se lève, demandant des réformes que lui
ont suggérées quelques irrégularités survenues dans sa localité,
il en résultera que le système perdra bientôt de son unifor-
mité.

L'hon. M. Moore-déclare que son intention a été de soulager
le gouvernement d'une responsabilité inutile.

L'hon. M. Laterriüre-tient à ce que cette loi soit changée le
moins possible; il expère que les modifications que va lui faire
subir le Procureur-Général de l'Est serons définitives.

L'hin. M. Knowlton-croit que ce système des municipalités
du Bas.Canada aura les plus magnifiques résultats; aussi n'aime-
t-il pas à voir qu'on y porte la main.

L'hon. *. Taché.-Mais c'est pour l'améliorer.
L'hon. M. Murney--est faché s'il lui est échappé l'autre jour

quelque chose de désagréable ; mais vraiment, les membres
poussent jusqu'à l'abus l'habitude de parler plusieurs fois sur la
même question. Quant au bill, il n'en veut pas.

L'hon. M. Vankoughnet-veut bien que le bill soit lu une
seconde fois.

Il l'est en effet, et renvoyé ensuite à un comité composé de
MM. Knowlton, Hollis Smith, Dessaulles, Armstrong, Benja-
min et du préopinant.

, vig-sixime séance; lundi, 19 avril.
Parmi les pétitions présentées, s'en trouve une de la Com.

pagnie du Grand-Tronc, qui demande certains amendements à
sa charte et l'autorisation d'établirun vap'.ur traversierà travers
la rivière de Sainte-Claire, pour relier Sarnia à la rive du Miehi-
gan, ou môme de jeter un pont sur ce cours d'eau.

L'hon. M. Pince-présente un pétition d'un sieur Johnr
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oîtgoîery, dont la maison, située à Turoîtto dans la rue
Yo",fut rasée en 1837, par l'ordre do Sir Fraîncis Bond

mca , après les énieutes qui éalatèrent pendant cette année
dans lu llfaut-.anada, parce que, pendant lu lutte, des lhommîes
armés s'y, étaient établis. Le pétitionnuaire demande une indemi-
nité ot le Conseil n'a pas le droit d'crn voter; mais il pourrait
nommer un conité qui, après s'ôtre assuré de la justice de la
demande, pourrait prier la gouverneur de demnder au parle-
ment une indmumuitô en faveur du pétitionnaire.

L'lon. M. M rspreneun bill ammendant la charte de
la banque dui l'arrondissement de Niamgara.

L'loi,. M1. Boidon-présente un bill, accordant à M. Donald
MaeLran, de Toronto, le divorce qu'il a demandé hier Selon la
loi, la seconde lecture de ce bill ne peut avoir lieu qu'après un
intervalle do 14 jours.

lTi.igetrpti»me séanmce ; mardi, 20 avril.
.L'Ion. M. l:mlnpreteune pétition des banqjues

dis Canada, demandant l'abolition do la loi qui leur fixe le taux
del'escompte qu'elles peuvent prendre sur les billets etsur les traites

.L'LIrn. M. Fri-péntitune pétition de plusieurs ban-
ques, Contre les lois sur l'usure.

II on. 31. Taclié-pré.iento plusieurs pétitions, demandant
que les ôlecteurs soient mieuxz protégýés qu'ils ne le sont, Pen-
dant les élections.a

VLIIon. M. Morris-préseute une pétition en faveur la con-
struction d'un grand canal entre les lacs Huron et Ontario.

L'iom. M. Prince-présente une pétition de M. Niekinson,
le directeur du théâtre de Toronto, qui est fils d'un U. EB. Loya-
liste, u'est-à.dire d'un des Yankees qui, à la révolution, émigrèrent
au Canada, et qui prétend que par un ordre en conseil il a été
privé de certaines propriétés dont il aurait dû hériter. Le colo-
nel demande que Son E xcellence soit priée de recommander à la
Chambre la passation d'une loi qui réglerait à toujours les récla-
mations decec genre.

Ensuite, M. Peince présente une pétition des directrices de la
créche de Toronto-étnblismcuent où l' on reçoit les nourrissons
des parents pauvres,-demandant de l'aide.

L'lîoi. M. Boufton-prés-nte le rapport dut comité auquel a
été envoyé son bill, par lequel il amende la loi de l'an dernier
qui amendait à son topur la loi commune sur la procédure, passée
en 1856. Ce bill a pour but de faciliter le recouvrement des
billets et des traites. L'intention de M. Boulton était d'abord
de rejeter plusieurs articles de la loi de l'an dernier, qui, on le
sait, doit étre mise en force le 1cr juillet ; mais à la demande de
quelques membres du comité, il s'est décidé à laibser subsister
ces articles, en faisant la réserve qu'ils ne seraient mis en force
que le 1cr juillet de l'an prochain.

Le rapport est reçu et le Bill, lu une beconde fois.
L'7on. M. Vaimkomghret-présente trois bis, l'un pour amender

la loi 20 Vie., chap. 61, relative a l'Appel en matière criminelle;
le second, concernant les immigrants;
Et le troisième, sur les testane.

Vigt-huiiiire siattce; mercredi, 21 avril.
L'hon. M. .Pr'ince-préîente une pétition en faveur de la

construction d'un chemin de fer tentre la rivière du Niagara et
celle du Détroit.

Plusieurs pétitions du Bas.Canadla contre les modifications
qu'on voudrait faire subir aux lois sur l'usure, sont déposées
sur la table.

J"Aon. X. Luterrière- présente un bill amendant la loi de
judicature du Bas-Canada, passée en 1857, et créant uan nouvel
arrondiss9ement judiciaire dans le comité de Chicoutimi, confor-
mémient à une pétition quil a présentée auparavant.

Le bill sera lia une seconde fois, lundi.
L'Aon. M. de Blaquière-fait au ministère les questions dont

il a donné avis et qui sont relatives à la construction des biti-
monts publics dans la nouvelle capitale, fit aux intentions du
gouvernemfent à ce sujet.

ImAon. M. Vankoughndet-est loin d'être satisfait de la ma-
nière dont ces questions sont faites, car elles donneraient à
peusr que sa réponse de l'autre jour a été évasive, ce qui n'é.
tait pas assuré ment son intention. Il va donerépéteraussi claire-
ment que p.msible que le gouvernement veut s'en tenir à la loi.

Iarsïqu'oii croyait que Toronto et Québec seraient alternative-
ment les capitâas de la Province, le gouvernement fit faire les

plans dvs Là ititelits qu'un dlevait élever dans la prenièro de cea
villes. ces plans coûtèrent de 2,000 à 3,000 louis et les Lâti-
nients devaient coûter environ £125,000. Aujourd'hui, ces
pl tir pourront-ils Ltre mnodifés de mnmièire à servir pour des
Lâistmnelts qui do;ivenlt coûter £2J0,oul) ou bien fenat-la
deander (L'autres ? C'est ce que imul ne sait encore.

Après qu'oun aura les plans, il faudra choisir les cuaphucemeonte
des bâtiuments et donner aux autorités du génie militaire le
tcntps dle choisir les terrainus n6cessaires, aux défenîses. Après
tous ces piélininmires, oit se nmettra à la construction dcs b-,tiont.s

Quant au lieu où le gouvernent. rit compte se loger d'ici à ce
que ces bâtiments soient termninés,, M. Vankoughinet déolare qu'il
n'en suit rien et qu'il tic peut pas le savoir. 117-ts tous les ca-4, le
gouvernemuîcut a à pasýser encore un peu plus d'un ani à 'Toronto
et. eeu:z qui seront mîinistres l'âts prochain, pourront méondre
umieux que lui à cette qite- tien de bi. de Blaqu*èro. Mais le
gouvernement est bien décidé à rèespecter leslois.

Le comité des dépenses extraor<inaires-ayant présenté un
rapport demandant l'octroi de $52 à Ni. Nimîber, le monsieur à
la Verge Noire, pour le dédommager (le la perte d'une berceuse
et de quelques autres articles qu'il avait dants le parlement à
Québec, et qui furent bmû!és pendant l'incendie de -ce Litiment
en 1854, il s'élève à ce sujet une très-vive discussion, Pendant la
quelle des Conseillers se permettent des l' ts assez cavaliers, en
présence même du Monsieur à lVerge Noire, qui, retenu par
la gravité de ses fonctions, est forcé de tout entendre, a Verge
Noire à la main, bien qu'il ne puisse rien reilever.

L'lIon. M. Boulton-par exemple, s'étonne que le Monsieur
demande une indemnit6 qui. lui a été refusée déja l'an dernier.
Aussi propose-t-il un amendement pour le débouter de sa demande.

D'autres conseillers ne se montrent pas plus aimables envers
le monsieur à la Verge Noire ; mais heureusement pour l'hon-
neur de cette dernière, l'homoutrable and qalamt co-aiel Pine
vient à la resceuss( de celui qui la porte. Soupçonner la parole
d'un monsieur qui porto Verge dans le Conseil ! eroire qu'il
-n'avait pas dans le parlement les articles dont il parle, au moment
de l'incendie I I donuer à entendre que C'était sa faute s'il ne les
avait. pas fait assurer, ou bien que la compagnie des assurancest
n'en a pas remnboursé la valeur au parlement!!1! c'est une honte
pour le Con-eil tout entier ; car lorsqu'un monsieur a l'honneur
de porter la Verge Noire du Conseil, il doit être accepté pour un
homme d'honneur !

la discussion s'anime de plus en plus; jeunes et vieux y
prennent part ; la république est évidemment en danger. Fina-
lement, l'amendement est rois nax voix et rejeté par 19 mécon-
tents contre 10 contents. Ces derniers sont tous des Anglais,
desques ont n'attt.nd pas le moindre bon procédé envers lus
mestiieurs à la Verge Nloire.

L'llon. M. Moiris-demande et obtient de faire passer par
une seconde lecture son bill présenté en amendement à la
charte de la banque de l'arrondissement de Niagara.

Vingt-meuviime séance, ; jeudi, "A avril.
V'"i. M. Bloution-demande et obtient de faire lire une troi-

sième fois% son bill, amendant la loi de l'an dernier sur la procé.
dure,-.-et de le renvoyer à un comité.

L'hom. M. .A1orri-fait lire une troisième fois son itill ton-
chant la banque de Niagara.

L'hon. M1. Patton-demande la seconde lecture de son bill re-.
latif à l'enregistrement des débeuturca émises parles compagnies
publiques et par les corporations. il ne reviendra pas sur me
explications de l'autre joùr; mais il alouter< que de toutes
parts on le félicite d'avoir présenté ce bill. D'aileurs, après la
seconde lecture, il prop4era de le renvoyer à un grand comité,
chargé de l'amender.

Les hon. XX. Vankosghmuet, Morin, et deBlaqui.re--palent
favorablement de ce bill.

L'Act. M Rosa-dit que s'il s'y était oppoté, ce n'est pas.
qu'il n'app-,5ci&t point le mérite et l'utilité même do ce bull;
niais il craignait qu'il n'eùt pour effet de miner le crédit de
la Province sur les places~ anglaises. En effet, on sait que le
"ifonds des emprunts municipaux"i a été Créé précitément pour
servir de base au iystème &es libres opérations des banques.
D'un autre côté, on n'ignore pas que lorsqu'un grand noitre
des meilleures valeurs sont jetées tout -c-oup sur une place, le r6.
sultat inévitable est qu'elle baissent aussitôt et tombent quelque.
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fois dans 11n discrédit d'où il leur e4, difficile de sortir. lih 1 en favtur de la coustructiou d'un cheminî de feor #-,ltre la rivière
bien, si les débeîîtîres des l'luîi ii lit és passelt, Cu vertu (lu dit Niagara et ilntklcrstbourg,,, sur la rivière du Détroit.
bill, par lu burcau de l'enregistremnt et y sonmt tiînbîWes, elles 1'itont. M. J'ince-propese de renvoyer la pétition (lu caPi-
pourront nrriver tri grandes muasses sur les plâccs anîglaîises, y taille Kennedy à un comaité compoFé dles hoeu. bMM. wViduier,
étre confondueq avec les débeniturci do la Provine et faire (lu Seymour, Cordon, Patton et du piéopinant.-Adopté.
tort à ces dernières. C'est pour cette raison que 31. Ross 8 'op- fJe même luit.-propoNe de renvoyer la pétition du sieur Jolin
pose au bill; nmais puiîqu'on doit le renvoyer à uil cOii, il nec Monîtgomnery à un comiité comîpoté do WI. Ferguson, Meure,
M'oppose pas à sa seconde lecture. Ilerttiaunis ýuiith, Masson, Simupson, %Vidnuer et dut pléopinant.

Le bill est lu une seconde fois et envoyé à tilt comité comiposé i;on. 31. FaiikuiiiVIiet-dit que ce Alontgoinery avait été

de MMiý. Ross, Vaukoughinet, Hlaînilton, Taché, Morin, llol:is traître envers la couronbe et qu'il levait à la clémence du
sniith et P>atton. souverain d'être encore en vie. Bien plus, on lui avait rendu

L,'Iiol. Ill. kflhle- mande lit seconde lecture du bll ses immeubles pour payer ses dettes, et ilictecreîé ue- 1

qui doit amiender la loi sur le droit d'appel dans les hîoi "I et c'est le gallant coro,îcl qui prend le parti <'un traître contre
criminels. Cette lui dit que les personnes condatîIées à mort -a Graciecuse Reine! 8surprise I La Chainbre n déjà rejeté
auront le droit de( faire appel pendant le terne dans lequel la trois fois la pétition de ce Montgouiery.
@entencue aura été prononcoée. LI:iq, par une erreur typorp. e L'hon. MdJ& cc--epr que M. Prince -ne çoudra pas

que, la.loi ,orte le Ut tertue au pluriel, du muanière que les faire tette insulte à l-a Recine et qu'il retirera sa motion.
jugexs qui ont reçu avis de la dieniande (t'appel dans de pareils L'hoi. J. Priince.-Nulenient.
cas, ont decidé que la eiitenle ne serait appliquée qu'après L'hoit. X. .Ferolctwn-racoîîte que, ce matin, lorsque le ceio-

de birmest luuelcnefi tl osi 'juiees itnl lu, a priopoté deý faire partie de son coufié les bras lui on
Le bll st l, ne ecode t leCOU-:Cl sajorneensitesont tombés d'étonneument et qu'il lui a répondu qu'il permettait

à plaisir, pour se réunir de nouveau à 4 heures> oni comité des à sou coeur de faire faire la cuibute à sot bon sens. Il ne veut

privilèges, afiiî de prenîdre en considérationi la pýétition de 'M. pas faire partie de ce comiité.

1). B. Viger. L'hco,. M. Mloorc-refese, lui aussi, d'entrer dans ce Comité.

L'lion. %I. 1'ach6-parle lonîguemnent en faîvcur du pétition;- La Commissiun des pertes épruu%ées penîdant laî lébellion, a réglé
nuire et assurc que fàans des cas antérieure le Conseil s'est tout cela et, aujourd'hiui, le moins or, parlerait (le 1837 le mieux
montré moinis sévère ce serait; bqy~orts devraienît être b'ygwîs; C'est.à-dire ce qui est

l'lion. 31I. (dr-é lar ue le Colitieil nie peut absolumnt fait est fait et î' enl parlons plus.
rienî faire pour MI. Viger. Sans doute, il est fâchîeux qu'une Lhlon. AiPrnc-n veut pas, lui, que bygouips solienit 1.ygfn, <s.

négli-gence non prénîéditéie l'ait privé de ses dignités; niais l-a -Après tout, ce J'ean blont-,omerv, scVà..lae galeux île la
loi le veut aisis, et la Reie elle-imme. etc., etc. fable ? N'y a-t-il pas des lioîîîiie; qui on1t fait autant qlue lui et

L'holi. M. MokuhntTgCtCvvment la nécessité dans qui sonît bienî lianut placés aujourd'hui, qei gouiverîleiit la nation
laquelle le Conseil s'est trouvé. M1. igel)r D'a violé auune en quelque sorte? Quoi ! parce.qî'il a pIn à une Chîamîbre iilricure
règle eu adrcs,-aîît une pétition au corps qui v'enait de Prone0ler de rejeter trois fois une jét iin, le Conseil refusera <le faire jus.
unart coteli8îasc o 1 violerait la lci, s'il se alun- tice à qlui de droit!1 dcscîdra.t.il auîcVfe d'écho de lat Chiaîibreu?

trait favorable à la Fétition. L'Ilon. M 1?oes-.ppelle lhoî. à l'ordre. C'est à la Chanit.
La loi déel-are, cil efièt, quun 0oîîseiller qui ,'absentera pull- bire qu'est iéserlô le droit de dépenser les fnnds pubiies et le

dant donux aîis sans la1 permissioni do celui de qui il tienît ses colonel ne devrait pas attaquer ses actes.
titres, perdraz- droit à son siège. M1. Viger, niolmé jnLr la Ueine, L'Iî 1 >iien emtr -usàuiateq'au

aurit.dû voi, pr cinêucu, a prmisio unsoueruurdeprésidit de le mnettre à l'ordre. Là dessus, il peut cii remnii-
m':ibseiter- pcndaîit deux ails. Ne l'ayant Pas eue, il perd son siège trer aux autres. Quant à ce iloigoînîuiiry, M1. V.inkouglinct,
et la Recine. qui s'est dépouilée, oni faveur du peuple caiaîdien, rusanît commîue n, avocat liefé, a paîîîè d'uîî acte où il est quetion
du dr',t di- nouauac'r désormais les conseillers légi2latifs, ne pour- dea iiiîîeubles rcndus -au~ létitionîîaire; si et dernier mention-

raitpasellenièe dnnernu ièg à M Vier. Si c <1r l- reoitwes considérables qu'on nie lui a pas rendues. Pour ce
nier croit cette dé!i.sion injuste, qu'il fasse appel à la Reine qui, î1ui et de sa trahison, on a fait dle quelques traitres, des baronets
après avoir i-ris avis de sou Conseil Privé, pourra casser cette et ce pauvre pétitioinnaire qui s'est toujours piéteiidu inniocent
Senitence Hil attendarnt, le Conseil législatif fait Part à hl a été inté. Ahl 1 juil regrette, pour sa part, de s être battu
Viger de soit regret d'avoir perdu un imenibre aussi utile que lui. leour soit souverain ; s'il av-lit fait commne tant d'autres, au lieu

'k".31. M'.re-dit que, lion seulemenit le Coiiseil 'le Peut drL'ère tout boilîenieîit gros Jouir Prinee ceoîu devant, il figu.
rien eti faveur de 31I. Vigeî-, muais qu'en certains cals importants rerait aujourd~'huîi pairmi les inaîtres du peuple. 3lais jetons *un
il petit charger sou, Sergeîîit-d'Ariues d'aller uppléhenider au cor-Ps voile sur ces pages sanglantes, Cessonis ces lamen'îtationis rétros-
les Conseilleýrs qui s'absentent sans peralission. be-re- peetives, paur revenîir à l'autre Jean. Qu'a-t-il fait de plus que

Les lion. MM-1 de 131aqriére, Ross, 1"crgtfcsýo1i et 'i. 'wnû-f*'.i Nelson, qui s'étant reconmnu coupable, fut cenvoyé
parlenît danîs le mêmae sens que, M. P>rince; taudis que les lion. au'x Bermnudes et:de là à New-York rù il attendit l'amnîîistie gêué-
MMkIN. Dessaziles, Taché et 1.Lterrièire se montrent Plus >yiiiplt- ric&* dernîier, étant p'- instruit, néittil pas en méallé pu
tlîiques au pétitionnaire. Le, rapport de Ml. Vankouglînet est eliiii Plusje oruo eCi~i eusri-lde êeriàu oîiè

adopté et il et décidé qu'il.eîî sera eNFtédié ne copie à M-. Vi"er. l/ioil. M. Jlluurc-f,.it remîarquer que si ce comîité se pronon.

Trcti ai aa>~e;vendredi. 23 avil. - çait cu faveur de M1. Mont-oniî.rv. le Coniseil ie pourrait, zî:éazi-

Les raipport-; suivants sonît pléseutés *au Conseil :celui du moins, rien faire pon; lui.
comité chargé du bill de M. 3loore, relatif à lne'eîrVde L'lion. M1. .rg oadtque derniièremniît il a reçu, lui

lM oi de3 municipalités et des chelîiîîls du Bas-Cauada; - ceu ussi, ue îêiindn flas-Canadiulî denmandant une trident-
de la cinitnssiofl géologique ; celui dii t-oiîii auquel avait ëýô iiue pour des jpertes caumées par la miêmie rébellion.

renivoyé,. la 1 étition de M. W. Stee, dtiiîîandant Si 1 alu lie" de L'lî,'»M . iivs'--t fâtlhé do voir qu'apmés vingt a.n,-, on

$1 pour 'c tran2port des mualles3, ainsbi que celle de M. 1,ctiinigs rteviciline sur unec .re bi ~éet.Il a des pîeiu's de 1.1 culpa-
Taylor dciiiandaîît que son salaire soit égal à celui des Clluplo3c.s bilité du tétitioniraire.

qui 1onipli'sent lcs n.é.ies fonctions que lui ; celui du, comuité L'lion. 11uWe ýStiiidt----qui atieçutidé la wutioii,dit qu'il. ig. est fàclt

chargé du bill de- M1. Mîl;riis-W.- les druito' iidvîuesdsfeais Ilit, 31. )>u,-eretournje, lui iauýui, conitre M1. Pi-ince.

Marnes e elui du comité touchant lai Vaccinîe. Lu plupart de eI' uirec u otdvnslsate euhs .3oto

ces rapports seronit pris en conasidérationu la seinainu prochaine. ilery et, était un et cela lui buffit.

Parmii 1--3 Iêttious piéscntées se troju%,emt Cclle dc(- la imnunici- La mlotioni es- rejetée par 23 icécunitciits contre MX. Prince,

palité de ]3r.îdtrd, demandanit que les dettes de I-a coîmpagnie du Dessaulles CL X, rr:s.

chemin (le fer du Nord eiers le gtuvcraeîiieiît Soient mises au Le bill rclatif à l'appecl et, matière criuminelle est lu ne troi-
inéme rang que celles de la conmpagnuie du Graud-T1roiuc; ue s:èn ose -1dpé

Pétition dionartun nuvcau délai pourt le couiiîiencecnset. LeViidut-iéetunbil tdopzé par t'seile~alequel il

des travîmix dý la Voie: f.ré,. du Nord.(Ouest, Uei antre l.êtitioii citaicctrdé dtn,.ut aus.cvisà.3aa elTnt debluntréal


